
L’article témoigne des efforts d’un petit groupe
d’enthousiastes qui, avec le soutien des pou-
voirs publics et d’une chambre de commerce,

rêvent de transformer les 35000 étudiants d’une
Université, toutes disciplines confondues, en « entre-
preneurs ».
Le projet a, en lui-même, quelque chose de surréaliste
qui le rend sympathique, même si l’on n’est pas
convaincu a priori du fait qu’il soit souhaitable (et fai-
sable) de transformer tous les étudiants du premier
cycle en adeptes de l’entreprise de soi, même si l’on
n’est pas convaincu que l’on puisse (ni que l’on doive)
instiller à tout le monde des dispositions psycholo-
giques à entreprendre selon un dispositif pédagogique
de masse standardisé et médiatisé par un site internet,
des brochures et autres gadgets.
Mais laissons là la discussion des intentions, qui sont
affaire de préférences individuelles, pour nous atta-
cher à l’examen de la démarche de mise en œuvre. 
Cette démarche est-elle adaptée à son objet ? Et
puisqu’il s’agit de former de futurs « entrepreneurs »,
est-elle exemplaire du point de vue des critères usuels
de la bonne gestion d’une entreprise, à savoir la perti-
nence, l’efficience et l’efficacité ? Autrement dit, les
promoteurs de l’esprit d’entreprise sont-ils eux-
mêmes en état de monter une entreprise qui marche,
dans des délais raisonnables et avec des ressources ? Y
a-t-il adéquation entre leurs dispositions personnelles,
la théorie de la gestion de projet dont ils sont équipés,
les ressources dont ils disposent, les alliés dont ils peu-
vent s’entourer, les forces antagonistes qu’ils doivent
surmonter et le projet qu’ils ambitionnent de mener à
bien ?
Si j’ai bien lu (et sauf précisions complémentaires de
nos auteurs), les résultats obtenus après deux ans d’ef-
forts sont modestes eu égard aux moyens mobilisés.
En effet, ce projet a donné lieu à de multiples réu-
nions de travail et études préalables en 2008-2009 et

sa phase opérationnelle a été lancée à la rentrée uni-
versitaire 2009. 
À la fin avril 2010, « une soixantaine d’étudiants »
avaient consacré environ 6 heures de travail personnel
pour valider un « parcours initiatique » consistant à
rédiger un CV, à analyser leurs expériences à partir
d’une grille de questions et à transcrire deux inter-
views d’entrepreneurs à partir d’une trame proposée :
c’est un premier résultat, mais il est bien modeste. 
Par ailleurs, un site Internet a été visité (4 000
connexions par mois, mais : pour quoi faire ? Parmi
les visiteurs, combien sont des étudiants en licence ?)
Un jeu de cartes pédagogique a été distribué à 800
exemplaires, mais il y a 35 000 étudiants à toucher :
cela n’est pas à l’échelle des ambitions affichées. 
Si j’ai bien lu aussi, en dépit de leurs grands efforts, les
promoteurs du projet n’ont pas réussi jusqu’ici à asso-
cier des enseignants-chercheurs à leur démarche et
aucun département d’enseignement et de recherche
n’a accepté de transformer le « Permis d’Entreprendre »
en une unité de valeur faisant partie intégrante du
cursus de formation. Cette absence d’acceptation des
alliés les plus indispensables est un fait essentiel, qui
demande à être analysé : est-il possible de développer
durablement un enseignement universitaire sans les
« profs » ?
Comme l’article n’indique pas le montant du budget
alloué à ce projet, il est difficile d’évaluer le rapport
coût/bénéfice, mais la question va bientôt se poser de
l’efficience et du « temps de retour sur investisse-
ment » pour les bailleurs de fonds. La question se pose
aussi de savoir si les départements d’enseignement
apprécient qu’autant d’argent soit consacré à ce pro-
jet, alors qu’eux-mêmes manquent de moyens pour
accompagner les étudiants… Est-ce la meilleure allo-
cation d’actifs possible pour l’Université considérée
dans sa globalité ? Ne vaudrait-il pas mieux, par exem-
ple, financer des cours de formulation du projet pro-
fessionnel et de recherche de stages et d’emplois qui
soient adaptés à chacun des départements d’enseigne-
ment ? 
Finalement, si je m’en réfère à ma propre expérience
d’enseignement de l’entrepreneuriat, je suis tenté de
voir dans ce témoignage non pas une démarche exem-
plaire de conduite rationnelle de création d’une entre-
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DÉBAT
Commentaire de l’article 
sur le « Permis d’Entre prendre© »
Par Michel VILLETTE*

* Professeur de sociologie à Agro ParisTech, Michel Villette, membre du
comité de rédaction de Gérer et Comprendre, était sceptique au sujet de
cet article qu'il avait à évaluer. L'autre rapporteur s’est, quant à lui,
exprimé en faveur de cet article, estimant qu’il présente une démarche
originale dans le contexte universitaire. Les auteurs ayant en outre retra-
vaillé à plusieurs reprises leur article, il a été décidé de publier l'article en
organisant un débat contradictoire entre le rapporteur sceptique, Michel
Villette, et les auteurs.
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prise du secteur privé concurrentiel, mais bien, plutôt,
un exemple typique d’un projet tel que l’on peut en
conduire au sein du système politico-administratif
français. Dans toute entreprise, le vrai client est le
client solvable. Or, en l’occurrence, les clients solva-
bles ne sont ni les étudiants, ni les professeurs, ni les
unités d’enseignement… 
La démarche semble excessivement intellectualisante,
lente et précautionneuse. Le temps d’étude et de
réflexion semble très long, avant les premières mises en
œuvre. Une grande part de l’énergie des promoteurs est
ainsi consommée en palabres entre les diverses parties
prenantes politico-administratives locales. 
L’identité du projet, fondée sur la symbolique de l’en-
treprenariat, est directement articulée sur des cam-
pagnes de communication initiées par le MEDEF, les
Chambres de Commerce et le Gouvernement. Cette
identité a permis d’obtenir des supports institution-
nels, mais rien ne prouve que ceux-ci soient un facteur
facilitant un enrôlement efficace des enseignants-
chercheurs, des étudiants et des responsables de for-
mation. L’affichage politique peut être un atout facili-
tant l’obtention de financements et, en même temps,
un obstacle à la réussite du projet, dans un contexte
où de multiples enjeux s’entremêlent. 
Bref, ce projet relève, à mon avis, plus de l’entrepre-
neuriat politique et administratif que de l’entrepre-
neuriat économique et, s’il était lui-même une créa-
tion d’entreprise, l’entreprise en question serait
aujourd’hui au bord de la faillite, faute de vrais clients
(les étudiants) et faute de vrai chiffre d’affaires (le
temps de travail effectivement consacré par des étu-
diants et des enseignants pour participer aux activités
proposées). C’est un cas typique où il y a excès d’in-
vestissement en R&D, excès de sophistication et
défaut de commercialisation. 
« Keep it simple and stupid! » et « Just do it! », diraient
les Américains ! 
Cela dit, l’histoire n’est jamais écrite d’avance et je
serai ravi d’apprendre, dans deux ans, que j’aurai eu
tort, avec mes commentaires grincheux, et que ce pro-
gramme aura évolué pour devenir un brillant succès à
force de persévérance et d’améliorations progressives.

COMMENTAIRES EN RÉPONSE 
À MICHEL VILLETTE

Dans les entrées du petit bréviaire des idées reçues
en entrepreneuriat figurent des discours véhiculés
tant par le monde professionnel que par les péda-
gogues, les chercheurs ou par les étudiants eux-
mêmes : le mythe selon lequel l’entrepreneur serait
un être hors du commun, l’existence de dispositions
psychologiques à entreprendre, le fait de naître
entrepreneur, la réduction de l’entrepreneuriat à la
seule démarche de création d’entreprise ou encore la

possible rationalisation d’une démarche entrepre-
neuriale standardisée… 
Dans le petit bréviaire des idées reçues sur l’Université
française, peuvent être évoquées son inertie, son inca-
pacité à s’ouvrir et à travailler avec le monde profes-
sionnel, à innover, à prendre des initiatives, son désin-
térêt à prendre la mesure de la spécificité de ces étu-
diants dans un enseignement de masse…
Quelle alternative s’offre à nous ? L’immobilisme ou la
surenchère dans la propagation de ces discours ? Telle
n’est pas notre orientation depuis déjà plusieurs
années !
Face à la persistance de ces « vérités » non discutées,
nous avons choisi, depuis bientôt dix ans, de dresser
des analyses critiques sur des projets engagés dans le
monde universitaire en matière de sensibilisation à
l’entrepreneuriat…. 
En mars 2005, déjà, votre revue, Gérer et Comprendre,
nous avait permis de diffuser un premier article sur
une initiative particulièrement iconoclaste, la création
de Créactiv’Nantes, une cellule ressources dédiée à
l’entrepreneuriat au sein de l’université de Nantes et
créée en partenariat avec les CCI de Nantes et de
Saint-Nazaire. Aujourd’hui, la publication de ce nou-
vel article témoigne à quel point ce projet
Créactiv’Nantes s’est non seulement concrétisé, mais
s’est aussi affirmé avec le lancement d’une Maison de
l’Entrepreneuriat qui s’est engagée dans de nouvelles
propositions d’action et de démarches d’expérimen -
tations, comme en témoigne le projet Permis
d’Entreprendre…
Loin de nous l’idée de retracer dans cet article une
démarche dont les aspérités auraient été délibérément
gommées… Comme toute innovation radicale, elle
est portée par des acteurs déviants, qui s’interrogent,
tâtonnent, convainquent, expérimentent, enrôlent
différentes parties prenantes, vont chercher des finan-
cements et en justifient l’usage…, à l’instar de tout
porteur de projet innovant !
Certes, nous sommes loin de la « démarche exemplaire
de conduite rationnelle de création d’une entreprise du
secteur privé concurrentiel » évoquée par Michel
Villette… une démarche qui nous semble, au demeu-
rant, plus relever du bréviaire des idées reçues ou du
mythe que de la réalité effective (à ce titre, nous ren-
voyons aux articles de P. Mustar sur la création d’en-
treprise innovante, parus dans votre revue). 
C’est précisément parce que cette démarche présente
des spécificités et qu’elle suscite des interrogations que
nous avons souhaité porter et partager avec les lecteurs
de Gérer et Comprendre un regard à la fois constructif
et critique. 
Loin de nous l’idée de former de « futurs entrepre-
neurs »… une idée d’autant plus incongrue qu’il n’y a
pas de profil type d’entrepreneur ni de démarche stan-
dard, comme en témoigne la diversité à la fois des
dynamiques et des formes entrepreneuriales (depuis la
création de micro-entreprises ou d’associations, la
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création d’entreprises technologiques innovantes, le
développement de projets comme celui d’entrepre -
neur-salarié dans une coopérative d’activité et d’em-
ploi, la création de SCOP, des projets d’intrapreneur,
l’essaimage de projet… jusqu’à la reprise d’une entre-
prise…) ! 
Aussi notre ambition est-elle à la fois non seulement
plus réaliste, mais aussi plus en phase avec les enjeux de
professionnalisation des jeunes étudiants. Alors même
que la relation formation-emploi est loin d’être réalisée :
selon O. Chardon (13), seules 27 % des formations
entretiennent un lien fort avec l’emploi exercé. Quelles
peuvent être nos stratégies d’action, dans un contexte où
les étudiants connaissent une vie professionnelle chao-
tique faite de changements permanents, à la fois tech-
niques, économiques ou organisationnels, où il leur fau-
dra être non seulement créatifs, mais aussi capables d’ap-
prendre et de s’adapter ? 
Il devient dès lors primordial d’aider les étudiants à
aborder leur insertion en privilégiant une approche
en termes y compris de compétences, et non plus
seulement en termes de formation et de qualifica-
tion. Cette affirmation progressive d’une logique
Compétence conduit à formuler les problématiques
de l’insertion professionnelle en d’autres termes :
c’est bien la production de savoir-être et de savoir-
agir qui est ici en jeu et qu’il convient de travailler
avec les jeunes… Précisément, le terrain de l’entre-
preneuriat et celui des nombreuses initiatives et pro-
jets que l’on peut y inscrire, nous semblent particu-
lièrement propices pour révéler aux jeunes leur goût
et leur envie d’entreprendre… Comment les y aider,
afin qu’ils soient en mesure de mieux détecter, déve-
lopper et valoriser leurs capacités à entreprendre ?
Voilà la mission qui nous anime : cet accompagne-
ment dans la prise de conscience de leur potentiel
entrepreneurial est certes complexe, de par son carac-
tère multidimensionnel et sa temporalité. Il est aussi
jalonné de questionnements, il suppose des prises de
risque. Enfin, il n’est pas non plus exempt d’erreurs… 
Cette démarche se déploie en étroite collaboration
avec la mission d’insertion professionnelle de notre
Université (puisque le Permis d’Entreprendre fait
partie des sept volets du Carnet de route universi-
taire). Dans un contexte budgétaire contraint, le
souci de la maîtrise des deniers publics se conjugue
à des stratégies financières habiles, dans lesquelles
les ressources non monétaires sont privilégiées ;
nous tentons d’agir de manière constructive et
pérenne…
Cette expérience innovante vient d’être saluée et pri-
mée par l’univers professionnel en juin 2010 (14).
Espérons que les lecteurs nous solliciteront sur ce pro-
jet…, comme ils l’ont fait après la parution de notre

précédent article … Ne dit-on pas que nul n’est pro-
phète en son pays ? n
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